Commune de………………….
Mandat de comparution, formule 3
Page …… sur ..….

Mandat de comparution (art. 201 CPP)
Dossier No       (à rappeler dans toute correspondance)


A vous

Décerné par (indiquer la dénomination exacte de l’autorité
municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune) :
Vous êtes cité(e) à comparaître personnellement à l’audience du :

(date/heure/lieu) :      ,      ,     .

pour y être entendu(e) en qualité de (cocher la case qui convient) :
 FORMCHECKBOX 
 prévenu(e)

 FORMCHECKBOX 
 témoin

 FORMCHECKBOX 
 personne appelée à donner des renseignements.

Motifs : Il s’agit d’une audition par l’autorité municipale menant une procédure pénale en matière de contraventions (loi du 19 mai 2009 sur les contraventions ; LContr ; RSV 312.11). L’enquête est dirigée contre      (nom et prénom du prévenu) pour infraction(s) à       (indiquer loi enfreinte), en raison des faits suivants (très bref résumé des faits, avec date, heure, lieu) :      .
Les actes de procédure seront exécutés par et sur réquisition de la Municipalité de       / la Commission de police de       / autre       (comme pour la rubrique en en-tête, indiquer la dénomination exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune).
Lors de votre comparution, veuillez vous présenter muni de ce mandat, d’une pièce d’identité ainsi que du formulaire de rappel des droits et obligations ci-joint, daté et signé.
Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………
Annexe : formulaire de rappel des droits et obligations  FORMCHECKBOX 
 pour prévenu(e)  FORMCHECKBOX 
 pour témoin  FORMCHECKBOX 
 pour personne appelée à donner des renseignements (cocher la case qui convient et joindre le formulaire idoine au mandat de comparution)
Art. 205 CPP Obligation de comparaître, empêchement et défaut

1 Quiconque est cité à comparaître par une autorité pénale est tenu de donner suite au mandat de comparution.

2 Celui qui est empêché de donner suite à un mandat de comparution doit en informer sans délai l'autorité qui l'a décerné ; il doit lui indiquer les motifs de son empêchement et lui présenter les pièces justificatives éventuelles.

3 Le mandat de comparution peut être révoqué pour de justes motifs. La révocation ne prend effet qu’à partir du moment où elle a été notifiée à la personne citée.

4 Celui qui, sans être excusé, ne donne pas suite ou donne suite trop tard à un mandat de comparution décerné par le ministère public, une autorité pénale compétente en matière de contraventions ou un tribunal peut être puni d'une amende d'ordre ; en outre, il peut être amené par la police devant l'autorité compétente.

5 Les dispositions régissant la procédure par défaut sont réservées.
Procédure en cas d'opposition :

Si l'opposant, sans excuse, fait défaut à une audition malgré une citation, son opposition est réputée retirée (art. 355 al. 2 CPP).
(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)




































